
DELIBERATIONS 
 

L’an deux mil vingt-quatre, le vingt-neuf mars, à vingt heures, le Conseil Municipal, convoqué 
le 23 mars 2024 en vertu de l’article L. 2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
s’est réuni en séance ordinaire au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de François 
GAUTHERON, Maire, pour délibérer des questions suivantes. 
 

Etaient présents : Mr GAUTHERON François, Mme BLOT Séverine, Mr BLANLUET 
Christophe, Mr REVENU Bruno, Mr GARNIER Sébastien, Mr ROGUE Vincent, 
Mr GAGNAUD Christophe, Mme BOUAOUIT Geneviève et Mme CHABANNES Marie José 
Absents excusés : Mr TRITKI El Mostafa (Pouvoir Mr REVENU), Mme ROBIN Eloïse, 
Mr DUMAS Yannick (pouvoir Mme CHABANNES) et Mr PANNETRAT Jacky 
Absents : Mr THOMAS Jean-Charles et Mr GAGNEPAIN Emmanuel  
 

Secrétaire de séance : Mr GAGNAUD Christophe 

 

La réunion a été publique. 
 

* * * * * 
 

APPROBATION COMPTE RENDU 
 

Le compte-rendu de la dernière séance est approuvé à l’unanimité. 

 
DESIGNATION SECRETAIRE DE SEANCE 
 

Conformément à l’article L. 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Mr GAGNAUD Christophe se propose en qualité de secrétaire de séance, ce qu’acceptent les 
membres du Conseil Municipal. 

 
2024/0021 MULTISERVICES : PRESENTATION REPRENEURS / BAIL / TRAVAUX 
 

Présentation repreneurs 
Le restaurant / bar / multiservices sera repris par la SAS Le Montana gérée par Véronique 
CHENOT (Directrice Générale) et sa fille, Morgane CHENOT (Présidente). 
Les repreneurs présentent au Conseil leur projet d’exploitation du restaurant, qui prévoit de 
proposer une cuisine familiale à une clientèle locale avec un objectif de menu complet à 15 € 
environ, auquel s’ajoutera une offre de pizzas, crêpes, galettes. 
Le Point Poste sera ouvert, et une vente de tabac et un point presse sont prévus, ainsi qu’un 
dépôt de pain et un petit rayon épicerie de dépannage. 
La plage horaires d’ouverture sera large (07h / 23h). 
 

La Commune procédera à quelques travaux de remise en état (électricité notamment). 
Compte tenu des travaux d’aménagement de la terrasse le bail sera réévalué de 430 à 500 €/ 
mois. 
Un accord de partenariat a été signé afin que les nouveaux exploitants puissent préparer dès 
maintenant leur installation et notamment acquérir quelques matériels et éléments de décoration 
et mobilier dont ils souhaitent équiper le restaurant. 
Le bar pourrait être ouvert dès fin avril et le restaurant en mai/juin. 
 

Bail 
Le Conseil donne son accord aux dispositions exposées ci-dessus et mandate le Maire pour 
signer le bail correspondant avec la SAS Le Montana à l’étude notariale Jourdier & Associés, 



à compter du 01/05/2024, pour une location à 500 € mensuels, avec un mois de caution, et un 
partage 50/50 des frais de notaire entre la Commune et le locataire. 
La Commune s’engage à faire entretenir annuellement la chaudière et à en répartir le coût entre 
les deux locataires du multiservices et du logement attenant, chacun pour moitié. De même, elle 
se charge de faire remplir la cuve à fuel et procédera à la répartition de la facture entre les 
mêmes locataires suivant le relevé des compteurs individuels de chaque bâtiment. 
 
2024/0022 LOCATION MAISON MAUGENDRE 
 
Bail 
 

Mr le Maire informe le Conseil de ce que les locataires du logement Maugendre sont partis. 
Une personne est déjà intéressée pour louer ce logement.  
Le loyer est actuellement de 501,04 €. Ce logement étant conventionné (loyer social), il 
convient de respecter un plafond maximal de loyer de 5,45 €/m² : soit 489,95 € maxi (surface 
utile totale logement -67,70 € m²- et annexes = 89,80 m²).  
 

Le Conseil mandate le Maire ou Mme Blot pour signer le bail correspondant avec le nouveau 
locataire à l’étude notariale Jourdier & Associés, pour une location à 489 € mensuels, avec un 
mois de caution, et un partage 50/50 des frais de notaire entre la Commune et le locataire, dès 
que les travaux de remise en état seront terminés. 
 

Travaux 
 

Le Maire fait part au Conseil de l’état assez dégradé dans lequel se trouvent les peintures et le 
sol du logement. 
Un devis a été établi pour procéder à la remise en état du logement sur l’ensemble des locaux 
(sol, murs et plafonds) : chambres, salle de bain, escalier, palier… 
Compte tenu du montant relativement élevé de ce devis, un deuxième devis sera établi dans les 
meilleurs délais. 
Dans la comparaison des devis, une grande attention sera portée au délai de réalisation, chaque 
jour calendaire supplémentaires de retard dans l’entrée dans les lieux du nouveau locataire 
coutant à la Commune 16 €. 

 
2024/0023 CONTROLE BUDGETAIRE / TRESORERIE 
 

Le solde au compte de la Commune au Trésor Public s’élève à 30 885 € au 29/03/2024 après 
règlement des salaires et cotisations du 1er trimestre ; les factures en attente de règlements 
s’élèvent à 32 000 € (fonctionnement + investissement), mais une recette de 23 000 € de la 
CCSN est en attente ; la ligne de trésorerie / relais récemment mise en place au Crédit Agricole 
à hauteur de 120 000 € n’as pas été encore mobilisée ; les prochains règlements de 30 000 € 
(Leaderfit) et 32 000 € (Kompan) seront donc assurés en avril/mai. 
 

La Commission des Finances a validé le projet de BP 2024, mais celui-ci n’est pas encore voté 
ce qui rend le contrôle budgétaire un peu approximatif ; à noter que certaines lignes budgétaires 
seront à surveiller particulièrement (électricité, conbustibles, …) car l’équilibre des charges à 
caractère général sera plus tendu que les années antérieures du fait d’une baisse de 42 000 € des 
dotations de l’Etat. 
On peut noter que les dépenses de fonctionnement enregistrées au 29/03/2024 (25% du temps 
écoulé de l’exercice 2024) restent globalement sensiblement conformes au projet de BP 2024 : 

- combustibles + électricité + prestations de service = 25 000 € pour 90 000 €, soit 27,8 % 
- charges à caractère général = 58 000 € pour 222 000 €, soit 25,9 % 
- charges de personnel = 75 000 € pour 280 000 € soit 26,8 %  
- autres charges de gestion courante = 16 000 € pour 150 000 €, soit 10,8 % 
- Total fonctionnement = 151 609 € pour 682 062 €, soit 22,2 %. 



Une hausse légère des Taxes Locales sera sans doute à prévoir ; l’excédent des recettes sur les 
dépenses de fonctionnement restera à priori supérieur à 100 000 € qui seront virés au Budget 
d’investissement.  

  
2024/0024 DOTATION CANTONALE EQUIPEMENT 2024 
 

Le Conseil décide d’affecter la DCE attribuée par le Conseil Départemental en 2024 à la 
réalisation des travaux d’aménagement de la Place de l’Eglise. 

 
2024/0025 ZADER : BILAN DE LA CONCERTATION ET VALIDATION DES ZONES 
 

Le Maire rappelle au Conseil les précédentes délibérations qui ont ponctué la fin de l’année 2023, 
à la suite de l’intervention devant le Conseil de la société AEDES, ainsi que la réunion avec 
l’ensemble des agriculteurs tenues le 10/11/2023, lesquels ont notamment refusés l’installation de 
parcs voltaïques sur leurs terres agricoles. 
Il donne lecture et commente divers documents reçus de la Préfecture et du SIEEEN et 
particulièrement le « Profil Energie – Climat » de la Commune de Sougy-sur-Loire, dont il ressort 
que la Commune a consommé en 2023 environ 46 Gwh et produit environ 16 GWh en énergie 
renouvelable.  
Pour atteindre l’objectif TEPOS (Territoire à Energie Positive), ce déficit de 30 GWh pourrait être 
comblé avec l’installation d’un parc photovoltaïque de 30 Mégawatt, installé sur environ 30 ha, ce 
qui est possible sur le site des iles de Maison Rouge qui appartiennent à la Commune et sont en 
plus d’une mauvaise qualité agricole. 
  
Le Maire rappelle également au Conseil Municipal la délibération en date du 09/02/2024 par 
laquelle il avait fixé les modalités de la concertation en vue de la définition des zones d'accélération 
pour l'implantation d'installations terrestres de production d'énergies renouvelables prévues par 
l’article 15 de la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production 
d'énergies renouvelables. 
Conformément à cette délibération :  

- une réunion publique présentant le projet s’est tenue le 26 février 2024 à la salle 
ELODIE, 

- un dossier d’information sur les zones d’accélération envisagées par la Commune a été 
consultable du 27 février au 15 mars 2024, aux jours et heures d’ouverture de la Mairie, dans 
un registre de concertation disponible en mairie afin de permettre au public de formuler ses 
observations 
 

Le Maire présente le bilan ci-dessous de cette concertation : 
 aucune personne n’a consigné des observations sur le registre 
 environ 25 personnes ont été présentes en réunion publique 
 les avis émis sont favorables aux propositions faites par le Conseil Municipal. 

Une seule personne, Mme Blaszczyk, a émis des réserves sur le projet agrivoltaïque de Maison 
Rouge, concernant le risque de submersion en cas de crue de la Loire, ainsi que l’opposition du 
Conservatoire d’Espaces Naturels de Bourgogne dans le cadre du bail emphytéotique passé 
avec la Commune. 
Le représentant de la CCSN, F. Lepeytre, en charge du PCAET a rassuré l’assistance en 
confirmant que l’Etat mettait en place des dérogations concernant le lit majeur de la Loire et 
l’autorisation d’un niveau limité de submersion sous réserve de certaines conditions de hauteur 
et de débit ; il a également confirmé qu’une réunion avec le CENB, la DDT et le SIEEEN serait 
organisée prochainement pour valider la possibilité de cohabitation des panneaux 
photovoltaïques avec les activités du CENB en matière de biodiversité. 
 



À l’issue de la concertation, les zones d’accélération pour l’implantation d’installations 
terrestres de production d’énergie renouvelables ainsi que de leurs ouvrages connexes listées 
ci-après sont identifiées : 
 

Zones d’accélération biomasse 
Tout le territoire de la Commune peut être retenu comme zone d’accélération pour l’installation 
d’un chauffage bois. 
Zones d’accélération géothermie 
Tout le territoire de la Commune peut être retenu comme zone d’accélération pour la 
géothermie. 
Zones d’accélération photovoltaïques  

 au sol 
Les parcelles cadastrées section B n° 0451, 452, 456, 457, 458, 459, 460, 464, 467, 487, 733, 
792, 793, 794, 857, 858, 859, 860, 861, 862, 863,864, 865 et 866, identifiées sur la carte annexée 
à la présente, pourraient être retenues comme zone d’accélération pour des projets 
photovoltaïques au sol 

 toitures 
Toute la Commune peut être retenue comme zone d’accélération pour l’installation d’une 
production d’énergie photovoltaïque en toiture. 
Autres zones 
Il n’y a pas de zone pour l’éolien (impossibilité du fait de la présence d’un couloir de survol à 
basse altitude sur la Commune) ni pour la méthanisation. 
 

Le Conseil Municipal, ouï l’exposé du Maire et après en avoir largement délibéré, 
- identifie les zones d’accélération exposées ci-avant pour l’implantation d’installations 

terrestres de production d’énergies renouvelables ainsi que leurs ouvrages connexes  
- charge le Maire de notifier la présente délibération : 

- au Secrétaire Général, référent préfectoral unique de la Nièvre, 
- à la Communauté de Communes du Sud Nivernais 
- à l’établissement public en charge de l’établissement du Schéma de Cohérence 

Territoriale, le Syndicat mixte du SCoT du Grand Nevers 
- au syndicat mixte du Parc Naturel Régional du Morvan. 

 
2024/0026 PLU : PADD / CONCERTATION PUBLIQUE 
 

Une réunion publique de concertation avec la population s’est tenue le 26/02/2024 ; elle était 
animée par P. Morellon, dont le cabinet est en charge de la révision du PLU. 
Les orientations du PADD (Plan d’Aménagement et Développement Durable) qui ont été 
présentées sont les suivantes : 
 

Objectifs :  
 Conserver le triptyque du POS initial et des révisons successives du PLU : cohabitation 

harmonieuse habitat / agriculture / développement économique.  
 Lutter contre le vieillissement de la population en accueillant de nouvelles familles avec 

enfants pour l’école.  
 S’appuyer sur l'identité rurale de la Commune pour renforcer son attractivité (valoriser 

le cadre de vie) et travailler à l’amélioration de la qualité de vie (réduire les nuisances, améliorer 
les circulations, conforter le niveau d’équipements).  
 

Axe 1 : Préserver les espaces naturels, en particulier les plus sensibles 
- Protéger les réservoirs de biodiversité :  

- les bords de Loire (Zone Natura 2000) 
- les forêts et leur lisière 
- le bocage en protégeant les haies. 
 



- Ne pas interrompre les continuités écologiques : 
- coupure dans l’urbanisation 
- passage dans les secteurs bâtis (clôtures, …). 

 

Axe 2 : Améliorer le cadre de vie 
- Requalifier l’entrée du bourg depuis la route départementale 981, notamment en créant 

une enveloppe végétale autour du bourg. 

- Réduire le mitage du paysage en recentrant l’urbanisation sur le bourg et l’Usage.  
- Préserver le hameau de Tinte (ensemble architectural remarquable).  

- Protéger certaines vues, certaines ouvertures en créant des secteurs inconstructibles. 
- Conserver le caractère du bourg en veillant à la cohérence générale des constructions tout 

en autorisant une certaine innovation architecturale compatible avec la silhouette globale 
du bourg.  

- Trouver une localisation pour une ou des zones d’accélération des énergies renouvelables 
en excluant les secteurs à fort impact paysager ; vallons, lignes de crêtes… 

 

Axe 3 : Un développement modéré 
- Retrouver une croissance légère de la population : quel objectif de croissance ?  
- Identifier des secteurs de développement adapter au besoin : définir un objectif chiffré de 

modération de la consommation d’espace. 

- Développer l’attractivité du bourg en renforçant son image de village dans un cadre de 
vie préservé (paysager les abords…) 

- Accueillir des activités artisanales dans les secteurs bâtis mais ne pas développer la zone 
artisanale (zone d’activité intercommunale sur Decize). 

 

Axe 4 :  Améliorer le fonctionnement du village  
- Conforter le pôle d’équipements sportifs. 

- Agrandir le bourg en épaisseur. 

- Développer les cheminements piétons pour améliorer la pratique du village (liaisons 
sécurisées pour les enfants, promenade…). 

 

Axe 5 : Soutenir l’activité agricole 
- Permettre la reconversion des bâtiments agricoles présentant un intérêt architectural 

(habitat, gîte). 

- Permettre la diversification de l’activité agricole : maraichage vente de produits à la 
ferme. 

- Assurer la cohabitation entre l’agriculture et l’habitat (plantation de haies en transition, 
ne pas se rapprocher des exploitations agricoles). 

 

Environs 25 personnes étaient présentent à la réunion ; aucune opposition ne s’est manifestée 
concernant les orientations du PADD, et aucun commentaire n’a été relevé ; les interventions 
ont essentiellement porté sur la vitesse des véhicules constatée sur la D 262 d’une part, et la 
route de Decize d’autre part ; les critiques concernent autant les inconvénients des plateaux 
traversants (dégradation de la suspension des véhicules) que sur leur inefficacité (notamment 
les coussins berlinois) ; il sera intéressant de se référer, lorsque les résultats seront disponibles, 
au dispositif mise en place par la DDT sur la D 981 à Béard (chicanes + feu tricolore qui passe 
au rouge en cas d’excès de vitesse). 
Quelques interventions ont été relevées au sujet du projet d’Eco hameau en cours d’étude à 
l’entrée du Bourg ; plusieurs occupants des logements voisinant font part de leur préoccupation 
de voir s’implanter de nouveaux logements dans leur voisinage immédiat ; le Maire leur a 
répondu que ces préoccupations sont légitimes et étaient parfaitement enregistrées par le 
Conseil Municipal, et que l’étude du projet a été confiée à un cabinet paysagiste et non un 
architecte / urbaniste, ceci ayant pour but d’organiser la concertation avec les habitants, autour 
d’un aménagement très largement paysagé doté d’infrastructures très respectueuses de 
l’environnement, favorisant les mobilités douces et l’insertion « écologique » dans le voisinage, 
avec un souci particulier des logements existants (zone tampon). 
 



2024/0027 POSTES AGENTS TECHNIQUE et D’ENTRETIEN 
 
CREATION D’UN EMPLOI NON PERMANENT SUITE A UN ACCROISSEMENT TEMPORAIRE 

D’ACTIVITE   
 

 Mr le Maire rappelle au Conseil Municipal que conformément à l’article L. 313-1 du 
code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont 
créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. Il appartient donc au 
Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services. 
Les collectivités locales peuvent ainsi recruter des agents contractuels sur des emplois non 
permanents sur la base de l'article L. 332-23 1° du code général de la fonction publique, afin de 
faire face à un accroissement temporaire d’activité. 
Ces emplois non permanents ne peuvent excéder 12 mois pendant une même période de 18 
mois consécutifs, renouvellement compris. 
 

Le Maire fait observer au Conseil que l’ouverture de l’ESAF au public, les travaux de remise 
en état du logement Maugendre et du restaurant / multiservices avant relocation, les travaux de 
réhabilitation de la salle des Varennes et de la galerie de jonction avec l’ESAF se déroulant au 
moment de l’entretien de la voirie et des espaces verts (tonte PLSV, bas-côtés, chemins de 
randonnées, promenade du Gour des Fontaines), massifs de végétaux, plantations, le tout  
nécessitant des interventions importantes des cantonniers comme chaque année à l’arrivée de 
la belle saison. 
Ces tâches ne pouvant être réalisées par les seuls agents permanents de la collectivité, le Maire 
propose au Conseil de créer, à compter du 15 avril 2024, un emploi non permanent d’adjoint 
technique, pour un accroissement temporaire d’activité, à temps complet à raison de 35/35ème 
dans les conditions prévues à l’article L 332-23 du code général de la fonction publique, et de 
l’autoriser à recruter un agent contractuel pour une durée de 3 mois sur une période de 12 mois. 
 

Mr le Maire fait part au Conseil de la candidature de Mr Landurier Grégory précédemment 
employé en emploi civique à l’Ecole de Sougy-sur-Loire, qui est diplômé du lycée agricole de 
Challuy et souhaite désormais orienter sa carrière dans le paysagisme, métier auquel l’ont 
préparé ses études et pour lequel il est très motivé. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 
- de créer un emploi non permanent relevant du grade d’adjoint technique pour effectuer 

les missions de cantonnier suite à l’accroissement temporaire d’activité, d’une durée 
hebdomadaire de travail égale à 35/35ème, à compter du 15 avril 2024 pour une durée de 3 mois 
éventuellement reconductible 

- que la rémunération de l’agent sera calculée par référence à la grille indiciaire du grade 
de recrutement. : indice brut 367 indice majoré 366, à laquelle s’ajoutent les suppléments et 
indemnités en vigueur 

- que la dépense correspondante sera inscrite au chapitre 011 "charges de personnel" 
article 6413 "personnel non titulaire" du budget primitif 2024. 
 

Monsieur le Maire est chargé de recruter l’agent contractuel affecté à ce poste et de signer, ou 
Mr Tritki, Adjoint en charge des services techniques, le contrat de travail correspondant. 
 

 
CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT A TEMPS NON COMPLET DONT LA QUOTITE DE TRAVAIL 

EST INFERIEURE A 50 % – RECRUTEMENT D’UN AGENT CONTRACTUEL  
 

Le Maire rappelle à l’assemblée que conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, 
les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la 
collectivité ou de l’établissement. Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif 
des emplois nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le 
tableau des emplois. 
 



Il expose qu’afin de permettre le ménage dans le nouveau bâtiment ESAF, il convient de 
renforcer les effectifs du service technique, cette tâche ne pouvant être assumée par l’agent 
d’entretien actuelle, Mme Periot Nadine. 
Aussi, il propose à l’assemblée la création d’un emploi permanent d’adjoint technique à temps 
non complet à raison de 7 heures hebdomadaires, soit 7/35ème, à compter du 01/05/2024. 
Il rappelle que, conformément à l’article L. 332-8 5° du code général de la fonction publique, 
un emploi permanent à temps non complet inférieur à 17h30 peut être occupé par un agent 
contractuel dans toute collectivité et tout établissement public, sans condition de seuil 
démographique. Le contrat sera alors conclu pour une durée déterminée d’une durée maximale 
de trois ans. Il pourra être prolongé, par reconduction expresse, dans la limite d'une durée 
maximale de six ans.  
Ainsi, en raison des tâches à effectuer, il propose l’établissement d’un contrat à durée 
déterminée d’une durée de 3 mois, renouvelable par reconduction expresse. La durée des 
contrats successifs ne peut excéder un total de six années. A l’issue de la période maximale de 
six années, le contrat ne peut être reconduit que par une décision expresse et pour une durée 
indéterminée, en application du l’article L. 332-9 du code général de la fonction publique. 
La rémunération de cet agent contractuel sera calculée, compte tenu de la nature des fonctions 
à exercer assimilées à un emploi de catégorie C, par référence à la grille indiciaire du grade de 
recrutement ; 367 indice majoré 366, à laquelle s’ajoutent les suppléments et indemnités en 
vigueur. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
décide,  

- d’adopter la proposition du Maire, 
- de modifier ainsi le tableau des emplois : 
 

Filière Grade/Emploi Fonctions 
Temps 

de 
travail 

Postes pourvus 
ou vacants 

Administrative 
Adjoint Administratif 

principal 2°classe 
Secrétaire   
de Mairie 

35h 
TC 

Pourvu par un 
fonctionnaire 

Technique 
Adjoint technique 

principal de 2ème classe 
Agent 

polyvalent 
35h 
TC 

Pourvu par un 
fonctionnaire 

Technique 
Adjoint technique 

territorial 
Agent 

polyvalent 
35h 
TC  

Pourvu par un 
fonctionnaire 

Technique 
Adjoint technique 

territorial 
Agent 

polyvalent 
20h 
TNC  

Pourvu par un 
fonctionnaire 

Technique 
Adjoint technique 

territorial 
Agent 

d’entretien 
21h 
TNC 

Pourvu par un 
fonctionnaire 

Technique 
Adjoint technique 

territorial 
Agent 

d’entretien 
7h 

TNC 
A pourvoir par  
un contractuel 

Culturelle Adjoint du Patrimoine 
Agent 

bibliothèque, 
cyberbase  

35h 
TC  

Pourvu par un 
fonctionnaire 

Animation Adjoint d’animation 
Agent 

garderie 
20h 
TNC  

Pourvu par un 
contractuel 

 

- d’autoriser le recrutement d’un agent contractuel sur l’emploi permanent sur le grade 
d’adjoint technique. relevant de la catégorie hiérarchique C à temps non complet à raison de 
7/35ème, pour une durée déterminée de 3 mois. 



- la dépense correspondante sera inscrite au chapitre 011 "charges de personnel" 
article 6413 "personnel non titulaire" du budget primitif 2024. 
 

Monsieur le Maire est chargé de recruter l’agent contractuel affecté à ce poste et de signer, ou 
Mme Blot, son contrat de travail. 
 

Mme Blot, Adjointe en charge des agents de ménage, fait part au Conseil de la candidature de 
Mme Grangerai Bouchra : le Conseil donne son accord pour que le poste d’agent d’entretien de 
l’ESAF lui soit proposé. 

 
2024/0028 RENFORCEMENT SECRETARIAT MAIRIE – POSTE AGENT 
D’ANIMATION 
 

Le Maire fait part au Conseil de la nécessité de renforcer les moyens du secrétariat de Mairie 
dont les taches ont sensiblement augmenté ces derniers mois et années, et certainement 
durablement. 
La solution qui semble la plus simple, conforme aux textes légaux qui encadre le 
fonctionnement de la Fonction Publique Territoriale, et rapide à mettre en place, est 
d’augmenter la durée de travail hebdomadaire de son assistante (actuellement de 25h 
hebdomadaires) qui est également employée par le SIRPDS, et qui a donné son accord à une 
augmentation de son temps de travail à 40 heures hebdomadaires (cumul Commune = 30h + 
SIRPDS = 10h). 
Il reste à caler convenablement ces quelques heures hebdomadaires supplémentaires en 
fonctions des horaires de présence déjà en place au SIRPDS et à la Mairie, dont la répartition 
est complexe sur un calendrier déjà très contraignant. 
Le Conseil donne son accord de principe à cette augmentation, dont la mise en œuvre précise 
sera à définir par concertation entre les deux intéressées.  

 
2024/0029 PRIME DE POUVOIR D’ACHAT EXCEPTIONNELLE 
 

Mr le Maire informe le Conseil que le Comité Social Territorial (CST) a émis un avis favorable 
à son projet de délibération du 15/12/2023 sur la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle. 
Il convient donc maintenant de délibérer pour instaurer la prime de pouvoir d’achat 
exceptionnelle après avis du CST  
 

Ainsi,  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le Code Général de la Fonction Publique, et notamment l’article L712-1,  
Vu le décret n°2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d’une prime de pouvoir d’achat 
exceptionnelle pour certains agents publics de la Fonction Publique Territoriale, 
 

Vu l’avis préalable du Comité Social Territorial en date du 09/02/2024, 
Considérant que les employeurs territoriaux ont la possibilité d’instaurer, au bénéfice de 
certains agents publics, une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle forfaitaire, 
Considérant que l’employeur territorial qui verse, le cas échéant, cette prime est celui qui 
emploie et rémunère l’agent au 30 juin 2023,  
Considérant que le montant de cette prime est réduit à proportion de la quotité de travail et de 
la durée d’emploi sur la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023,  
Considérant que les agents suivants sont exclus du bénéfice de cette prime : 

- les agents n’ayant pas la qualité d’agents publics, par exemple : agents contractuels de 
droit privé, apprentis, vacataires ; 

- les agents publics non rémunérés au 30 juin 2023, par exemple : les agents publics en 
congé parental ou en disponibilité à cette date ; 

- les agents publics éligibles, en qualité de salariés, à la prime de partage de la valeur en 
application de l’article 1er de la loi n°2022-1158 du 16 août 2022 portant mesures d'urgence 



pour la protection du pouvoir d'achat ; 
- les élèves et étudiants en formation en milieu professionnel ou en stage avec lesquels 

les employeurs territoriaux sont liés par une convention de stage dans les conditions prévues au 
deuxième alinéa de l’article L124-1 du Code de l’éducation ; 

- les agents publics ayant perçu la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle des agents 
civils de la Fonction Publique de l’État, de la Fonction Publique Hospitalière et des militaires, 
 

Le Conseil Municipal,  
sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré ; 
 • décide   

-   d’instaurer une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle forfaitaire au bénéfice des 
agents publics suivants : les agents stagiaires, titulaires et contractuels de droit public 
remplissant les 3 conditions cumulatives ci-après :  

1. Avoir été nommés ou recrutés par un employeur territorial à une date d’effet 
antérieure au 1er janvier 2023 ; 

2. Être employés et rémunérés par un employeur territorial au 30 juin 2023 ; 
3. Avoir perçu une rémunération brute telle que définie aux articles 3 et 6 du décret 

n°2023-1006 susvisé, inférieure ou égale à 39 000 euros au titre de la période courant du 
1er juillet 2022 au 30 juin 2023  
Pour les fonctionnaires titulaires d’une autre Fonction Publique en détachement au sein de la 
Fonction Publique Territoriales, ces conditions sont examinées en tenant compte de 
l’ancienneté acquise dans l’ensemble de la Fonction Publique. 

- De fixer ainsi, pour chaque niveau de rémunération défini par le barème réglementaire, 
le montant de cette prime à : 

Rémunération brute perçue 
du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 

Montant forfaitaire de  
la prime de pouvoir d’achat 

Inférieure ou égale à 23 700 € 800 €   
Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 300 € 700 €  
Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 160 € 600 €  
Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 840 € 500 €  
Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 280 € 400 €  
Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 600 € 350 € 
Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 000 € 300 €  

 

• dit que : 
- Le montant de la prime sera réduit à proportion de la quotité de travail et de la durée 

d'emploi sur la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 
- Cette prime sera versée en une seule fraction, au mois de mai 
- L’attribution de la prime exceptionnelle à chaque agent fera l’objet d’un arrêté 

individuel conformément aux modalités d’attribution définies par la présente délibération. 
- Il autorise Monsieur le Maire à mandater les dépenses nécessaires au versement de la 

dite prime. Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget 2024 
- Les dispositions de la présente délibération prendront effet à la date de sa transmission 

au contrôle de légalité.  

 
2024/0030 INDEMNITE D’ADMINISTRATION ET DE TECHNICITE 
 

Le Maire fait part au Conseil des échanges qu’il a eu avec le Centre Départemental de Gestion 
de la Fonction Publique Territoriale au sujet de la rémunération d’Anthony Grisard dont il 
ressort que le seul moyen de respecter les accords pris avec lui fin 2022 lors de son recrutement 
(alignement de sa rémunération annuelle sur celle qui percevait dans son emploi antérieur) est 
de lui accorder une IAT de 129 % de son salaire mensuel. 
Afin de normaliser au plus vite la situation actuellement inconfortable dans laquelle se trouvent 



autant le Maire que Anthony Grisard, du fait de l’incertitude sur l’issue des laborieuses 
discussions de ces derniers mois, le Maire souhaite que soit actée « officiellement » par le 
Conseil la prime IAT attribuée à Anthony Grisard. 
Le Conseil donne son accord à l’unanimité à l’attribution d’une prime IAT de 129 % de son 
salaire mensuel à Anthony Grisard. 
Le Maire propose, comme chaque année, de prévoir au budget 2023 une charge correspondant 
à un treizième mois de salaire pour l’ensemble du personnel titulaire, soit 8 580,78 €. 
Les membres du Conseil donnent leur accord unanime à cette enveloppe, dont les crédits 
correspondants seront inscrits au budget. 
 

Le Maire informe le Conseil de ce que l’IAT est caduque et désormais remplacée par un 
nouveau régime qui gère désormais toutes les anciennes indemnités ; il conviendra que le 
Conseil délibère lors d’une prochaine réunion du Conseil Municipal sur son adhésion à ce 
nouveau régime (RIFSEEP), et au plus tard en juin 2024, pour que le dossier puisse être établi 
en juillet 2024 et transmis au CDGFFT avant le 23/08/2024, pour une présentation au CST 
(Comité Social Territorial) le 13/09, qui devrait donner une réponse fin septembre ; le Conseil 
devra alors délibérer en octobre pour valider définitivement l’adoption du RIFSEEP, ce qui 
permettra de rédiger les arrêtés individuel en novembre (après retour de la Préfecture) pour une 
mise en place du nouveau régime au 01/01/2025 (après une dernière attribution IAT en 
décembre 2024). 
Le Maire propose aux Conseillers de créer une petite « Commission RIFSEEP » qui animera, 
en coopération avec la Secrétaire de Mairie, la procédure évoquée ci-dessus, au lancement de 
laquelle le Conseil donne son accord de principe. 

 
2024/0031 STATION TRAITEMENT : MARCHE TRAVAUX / AGENCE DE L’EAU 
 

Marché travaux 
Le Maire rend compte au Conseil des conclusions du rapport établi par Nièvre Ingénierie 
concernant l’analyse des offres des 2 entreprises qui ont répondu à la consultation lancée par la 
Commune pour la réalisation des travaux d’amélioration de la station d’épuration. 
Il rappelle que la consultation des entreprises a été lancée suivant une procédure numérique, à 
la suite de laquelle la Commission des Offres s’est réunie le 19 février 2024 pour ouvrir les plis. 
Il présente la proposition de classement des entreprises suivant les notes qui leur ont été 
attribuées en fonction de chaque critère de notation intégré dans le règlement de la consultation. 
 

Ainsi, il est proposé au Conseil Municipal de retenir l’offre de l’entreprise SAS HYDRELEC, 
ZA La Badelle 58270 Saint-Benin-d’Azy, qui a obtenu la meilleure note au classement. pour un 
montant de 31 400,00 € HT, soit 37 680,00 € TTC, et un délai d’exécution de 2 semaines à 
compter de l’ordre de service de démarrage,  
 

Après cet exposé, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal autorise à l’unanimité le 
Maire à signer les pièces des marchés avec l’entreprise susnommée, pour un montant total de 
31 400,00 € HT, à en suivre l’exécution et à signer tous les documents afférents nécessaires à 
l’exécution des travaux. 
 

Agence de l’Eau 
 

Une demande de subvention à l’Agence de l’Eau sera mise en forme rapidement dont la 
Commune attendra le résultat positif ou non pour notifier le marché à l’entreprise. 
 

Branchements : 
 

Le Maire rappelle au Conseil que 33 logements sont identifiés sur le réseaux d’assainissement 
de la Commune comportant un branchement défectueux apportant des eaux claires parasites à 



la station de traitement (« tout à l’égout » rejetant les eaux pluviales de toiture et/ou de jardin) ; 
c’est la raison pour laquelle le choix technique d’une épuration pour lagunage a été opéré car il 
permet d’absorber ces excédents parasites en cas d’orage ; la remise en état des branchements 
incombent aux abonnés, et correspond à des travaux assez onéreux (plusieurs K€) : c’est 
pourquoi le Conseil pense que ces travaux pourront être demandés aux propriétaires en fin de 
mandat, après qu’ait été explorée une aide éventuelle individuelle à leur financement. 
 

Assainissement Tinte : 
 

Devant les difficultés rencontrées pour mettre en place une solution satisfaisante pour 
l’extension du réseau d’assainissement de Tinte (emplacement station rejet en Loire, pollution 
du captage, traversée sous la voie ferrée), une première solution alternative ramenant les 
effluents à la station du Bourg est à l’étude (avec 2 postes de relèvement), ce qui aurait 
l’avantage d’améliorer son fonctionnement prévu pour 600 habitants (350 raccordés à ce jour). 
Une autre solution sera également étudiée, mettant en œuvre des mini stations type Biodisq. 

 
2024/0032 CCSN / SPL / SDMA 
 

Les conventions de servitude de passage à passer avec les propriétaires des parcelles traversées 
par le futur sentier de Loire seront transmises à la CCSN en avril ; les travaux de balisage et 
d’aménagement devraient être réalisés courant avril, en même temps que la réouverture de la 
promenade du Gour des Fontaines. 
 

La dotation annuelle de la CCSN en produits noirs, qui est désormais estimée en fonction du 
kilométrage des voiries communales de chaque Commune (23,3 kms pour Sougy), s’élève à 
6 416 € ; elle sera répartie entre 10 T de grave bitume (750€) + 10 T d’enrobé à froid (1 260€) 
+ 3,26 T de point à temps (4 400 €) avec balayage. 
 

La CCSN n’a pas accepté la prise en charge de l’enfouissement de la fibre optique à l’Usage 
(qui n’est pas prévue dans son budget au titre des réseaux). 
 

Une suggestion a été faite concernant l’achat d’un petit camion benne de 3,5 T… mais 
n’aboutira sans doute pas, la demande de mutualisation n’étant pas partagée par les autres 
Communes. 
 

Le test d’installation de deux composteurs collectifs (Elodie et Varennes) n’est toujours pas 
programmé. 
 

Le Budget 2024 de la CCSN sera voté le 02 avril ; il comporte notamment des dépenses de 
fonctionnement à hauteur de 13 144 K€ et des dépenses d’investissement à hauteur de           
6 300 K€ ; les effectifs sont de 19,13 ETP (avec recrutement d’un développeur économique et 
d’un agent au service technique) ; les principales dépenses d’investissement concernent l’Hôtel 
de l’Agriculture (1 554 K€), le stade nautique (110 000 €), les toilettes d’Amphellia 
(108 000 €), la voirie communautaire (335 000 €), la Maison France Service d’Imphy 
(550 000 €), le Pont de l’Ixeure à Imphy (452 000 €), l’étude de transfert eau / assainissement 
(144 000 €), l’extension des bureaux CCSN (281 000 €), et l’achat d’un faucardeur (350 000 €). 
Le budget du SDMA s’élève à 4 447 K€ en fonctionnement et 1 464 K€ en développement dont 
581 000 € par la déchetterie d’Imphy, 132 000 € pour un hangar à Champvert, 108 000 € pour 
l’achat d’un camion benne et 120 000 € pour l’achat d’un compacteur. 

 
2024/0033 ECOLE : CONSEIL / CANTINE 
 

Le Maire fait part au Conseil des courriers et mails échangés avec le Maire de Saint-Léger-des-
Vignes et l’Inspection de l’Education Nationale au sujet du refus qu’il a opposé à une 
dérogation à la carte scolaire en faveur de la petite Rose Robin. 
Il fait part également au Conseil de son intention de saisir le Préfet si le passage en force de 
l’insertion à Saint-Léger-des-Vignes le jour même de la prochaine rentrée scolaire était 



confirmé, étant entendu que l’Education Nationale ne peut s’opposer elle-même à cette 
inscription, qui est de la seule responsabilité des Maires des Communes d’accueil. 
 

Le Maire fait part également au Conseil du problème du bruit à la cantine scolaire 
essentiellement dû au comportement de quelques enfants très indisciplinés et bruyants, qui a 
entrainé la mise en place de mesures correctives (feu tricolore, punitions collectives, …) qui 
passent mal auprès de certains parents. 
Une réunion avec le personnel d’encadrement et la Directrice de l’Ecole a permis de mettre en 
place quelques dispositions qui devraient permettre d’apaiser les esprits et de mettre en place 
quelques mesures de retour au calme : maintien du feu tricolore avec pédagogie 
d’accompagnement, réunion avec le petit groupe des élèves turbulents et avec leurs parents, 
rédaction avec les élèves d’une charte du comportement, installation d’un permis à points avec 
récupération possible de points, … 
 

Une nouvelle fois la Directrice de l’Ecole assurera pendant les prochaines vacances scolaires 
du 15 au 19 avril des stages de remise à niveau pour les élèves qui en ont besoin à hauteur de 
3h par jour : un grand merci à elle pour cette initiative particulièrement généreuse. 
 

Le Maire fait part au Conseil de la réunion (dont le compte rendu est disponible en Mairie) 
tenue à Sougy-sur-Loire le 05 mars 2024 avec l’Education Nationale (Inspection Académique 
accompagnée de 4 personnes) et environ 25 parents d’élèves au sujet des difficultés rencontrées 
par l’insertion d’une petite élève à l’Ecole Maternelle de Druy-Parigny du fait des légers 
troubles du comportement qu’elle présente. 
Les préoccupations manifestées par les parents ont été entendues, et les nombreuses mesures 
prises pour accompagner l’insertion de l’enfant ont été commentées, en rappel de l’obligation 
d’accueil dans l’Ecole Républicaine qui se doit être inclusive. 
Il a été également rappelé que l’encadrement de la classe, qui ne compte que 13 élèves (dont 
une malentendante), est assuré par trois adultes (une institutrice, une ATSEM et une AESH), 
ce qui est plus que suffisant ; il faut donc espérer que quelques mesures pratiques pour assurer 
un suivi « géographique » étroit et permanent de la petite élève permettant, si toute la 
communauté parents et enseignants s’y implique, à la classe de fonctionner normalement.  

 
2024/0034 ESAF : CONTRAT DIRECTRICE / GESTION / TARIFS / HORAIRES 
 

Le Maire fait le point au Conseil sur l’avancement du projet ESAF (Espace Santé Forme) ; les 
travaux de finitions de la salle ont été terminés et les réserves ont été levées ; les machines sont 
installées à l’exception de 3 d’entre elles qui devraient être livrées fin mars, ce qui permet 
d’envisager une ouverture au public fin avril. 
Les discussions avec la future directrice de l’ESAF ont permis d’avancer dans l’organisation 
de l’accueil des usagers / adhérents, de leur encadrement et de l’animation des cours (yoga, 
pilâtes, fitness). 
 

L’ESAF sera ouvert de 08h00 à 22h00, 7 jours sur 7, et 12 mois sur 12 ; il sera accessible 
exclusivement par le badge numérique qui sera confié aux adhérents (QR code). 
Les tarifs de l’adhésion seront de 20 € / mois pour le simple accès aux équipements et de 
30 € / mois pour les adhérents qui suivront les cours collectifs. 
 

La gestion comptable sera assurée par la Directrice en liaison avec le secrétariat de Mairie pour 
intégrer la comptabilité de l’ESAF dans celle de la Commune ; un logiciel spécifique de gestion 
de salle de sport (Sportigo) sera installé pour faciliter le suivi des prélèvements mensuels sur le 
compte bancaire des adhérents (RIB) dans le cadre d’un engagement annuel. 
Cette mécanique étudiée en liaison avec le Trésor Public reste à valider car elle demande un 
travail important de mise en place (conventions avec les adhérents) et de suivi (titre de paiement 
mensuel individuel plus lourd à gérer que des titres annuels). 
 

Le contrat à passer avec la Directrice a été négocié sur la base d’une présence journalière de 
deux séances (matin pour l’accueil et soir pour les adhérents qui travaillent) et de deux cours 



collectifs par semaine ; la rémunération prévue est de 30 € / heure TTC (tous frais et cotisations 
inclus) pour une durée de 50 h / mois durant 10 mois / an (pas de présence en juillet / août) ; la 
Directrice viendra se présenter au Conseil Municipal lors de sa réunion prévue le 05 avril. 
Le coût annuel de la Directrice (15 000 €) devrait être largement couvert par les cotisations des 
adhérents (30x20 € = 600 € + 30x30 € = 900 €, soit 1 500 € / mois x 12 mois = 18 000 €). 
La Commune conservera à sa charge l’entretien de la salle (nettoyage quotidien soit environ 7h 
/semaine) et son fonctionnement (électricité, eau, entretien...), soit une dépense annuelle 
d’environ 10 000 € dont les adhésions ne couvriront qu’une faible partie (3 000 €). 
Le coût résiduel probable (7 000€) est à rapprocher de celui de la contribution annuelle de la 
Commune au fonctionnement de l’Espace Elodie (électricité, subvention Amélodie, …) qui 
dépasse 10 000 € ; et aussi du coût annuel de l’ensemble bibliothèque / médiathèque / ENP / 
Fablab qui dépasse certainement largement 30 000 € … 
 

Il reste à gérer la communication du lancement de l’ESAF auprès des habitants de Sougy-sur-
Loire et des Communes de l’Intercommunalité (élus CCSN, journées portes ouvertes, article 
Journal du Centre, flyers dans les boîtes aux lettres des sougyçois, PLI, site internet, 
inauguration en mai-juin). 

 
2024/0035 PLSV / SALLE DES VARENNES : TRAVAUX 
 

Le carrousel à 4 places pour les enfants a été installé au PLSV. 
 

Les poteaux et le toit en amiante de la galerie devant les vestiaires et la buvette de la Salle des 
Varennes ont été dégagés. 
Le devis des travaux de réalisation de la dalle de béton (16 700 €) qui assurera la liaison avec 
l’entrée de l’ESAF, et qui s’étendra également sous le préau de l’ESAF, parait assez coûteux ; 
un deuxième devis sera établi et le Conseil décidera alors comment sera traité le préau de 
l’ESAF (maintien du gros gravillon gris actuel, remplacement par un gravillon plus fin et coloré, 
dalle béton, autre revêtement,…) ; et il faudra alors décider si on réalise en même temps une 
petite plateforme pour une future buvette équipée de mobilier fixé au sol et accompagnée de 
l’installation d’un store. 
En fonction des décisions prises et du volume des travaux à réaliser, et aussi de la date à laquelle 
seront programmés ces travaux, il conviendra de voir si tout ou partie de la dalle et des 
revêtements pourraient être réalisés par les cantonniers à l’automne prochain, lorsque l’équipe 
sera au complet et que les tâches actuelles (ESAF, restaurant, logements, …) et les travaux 
« végétaux printemps/été » seront passés. 
 

Les réglages de l’éclairage public ont été réalisés (minutage, détecteurs de présence, baisse de 
luminosité, etc…) ; un ajustement définitif sera réalisé par le SIEEEN en avril sur certains 
nouveaux équipements. 
 

La mise en demeure envoyée le 27 janvier à l’entreprise Barse de terminer les travaux de 
réfection des façades de la salle des Varennes avant le 15 mars n’a eu aucun effet ; le Conseil 
décide de chercher une autre entreprise qui se substituera à l’entreprise Barse pour achever les 
travaux ; il est probable que les matériaux mis en place ne soient pas satisfaisants et qu’il faille 
sans doute procéder en tout ou partie à leur dépose et leur remplacement. 
 

La réfection de la salle des Varennes entreprise depuis plusieurs années sera bientôt terminée 
(intérieur, façade, abords, cuisine, huisseries, plafond, parois, …) ; il faudra donc s’assurer que 
les investissements importants réalisés ne soient pas compromis par un mauvais état de la toiture 
dont il faut rapidement vérifier l’étanchéité. 
 

Les équipements du dispositif E.BOO ont été mis en place et la procédure d’accueil des 
hélicoptères du SAMU est désormais opérationnelle. 

 
 



2024/0036 CHAUFFAGE BOIS / SIEEEN 
 

La consultation pour la désignation des entreprises de travaux pour la réalisation de la chaufferie 
a été lancée par le SIEEEN le 08 mars pour des réponses attendues le 08 avril ; les contrats 
devraient être passés aussitôt pour un chantier à démarrer en mai, et qui est prévu pour une 
durée de 8 mois ; des visites préparatoires du SIEEEN sont déjà intervenues ; les polices 
d’abonnement de la Commune et d’Amélodie ont été signées ; les locaux devant héberger les 
équipements sont en cours de libération après dégagement des matériels divers appartenant aux 
Associations et à la Commune. 
Des dispositions seront à prendre lors du lancement du chantier SIEEEN afin d’assurer l’accès 
à l’Espace Elodie qui pourrait être assez perturbé. 
 

Malgré des relances répétées, dont la dernière en date du 26 mars, la Commune est toujours en 
attente des décisions de la Préfecture permettant de compléter le dossier de demande de DETR 
par les travaux complémentaires de la chaufferie bois (isolation des bâtiments et installation 
des radiateurs à eau) ; il faut espérer une réponse prochaine qui permettra de consulter les 
entreprises avant l’été et de terminer les travaux fin 2024 en même temps que ceux du SIEEEN. 

 
2024/0037 TARIF SPECIAL LOCATION SALLES 
 

* Salle Elodie 
L’Association Patch de Nevers souhaite louer la salle ELODIE un mercredi en décembre. 
Ne pouvant se permettre de payer les tarifs réservés aux extérieurs à la CCSN, cette association, 
très proche de IEUF, bénéficie de la part d’AMELODIE d’un tarif préférentiel de 150 € au lieu de 
375 €. 
Elle demande à également bénéficier d’un tarif préférentiel pour la location à la Commune du 
mobilier au lieu des 90 € habituels. 
Après cet exposé, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité décide de lui 
appliquer un tarif préférentiel de 45 € 
* Salle Varennes 
La location de la salle des Varennes le WE du 16-17/03 a été perturbée par des coupures 
électriques. 
Le Maire propose d’appliquer une réduction sur les 180 € de location de la salle + 20 € de vaisselle. 
Après cet exposé, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité décide d’accepter 
une gratuité complète de la salle pour compenser les graves désagréments subis par les locataires. 

 
2024/0038 REMBOURSEMENT FRAIS 
 

Mme Bredouillet, locataire de la maison Pinson, a dû faire intervenir Orange car elle n’avait plus 
d’Internet ; il s’avère que la prise téléphonique était oxydée.  
Après cet exposé, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité décide de 
rembourser les 69 € de frais correspondants à Mme Bredouillet (la prise était déjà très certainement 
abimée lors de son emménagement en octobre 2023, mais cela ne se voyait pas). 

 
QUESTIONS DIVERSES 
 

- Exposition Japon : elle est organisée par l’animatrice de la Médiathèque à l’Espace 
Elodie du 17 avril au 04 mai. 

- Routes forestières : le dossier de demande de remboursement de la subvention FEADER 
a été réceptionné par la Région Bourgogne Franche-Comté le 26 mars, qui en a confié 
l’instruction au Cabinet ADALTYS. 

- Tiers lieu Verneuil : à suivre la progression de ce projet qui organise la convivialité entre 
les habitants et les Associations (discussions, jeux, culture, numérique, circuits courts, …). 



- Jean Escribano : arrêté du Maire pris le 03 mars le plaçant en disponibilité d’office dans 
l’attente de l’avis de la médecine du travail, qui doit statuer sur la demande qu’il a déposée d’un 
congé de longue maladie. 

- Hangar technique : le Maire a déposé en Mairie les contrats passés en 2023 pour la 
construction du hangar de la société Taporo (livraison en kit) ; il en ressort que le coût du hangar 
prévu par la Commune (150 m²) ne devait pas dépasser 100 000 € TTC. 

- Décentralisation : voir en Mairie le discours du Président du Conseil Départemental 
Fabien Bazin pour la session Budgétaire 2024 et « le manifeste des 32 » sur la décentralisation. 

- Sangliers : Sougy-sur-Loire est classée avec 31 autres Communes Nivernaises dans les 
territoires où les dégâts de sanglier sont les plus importants (autorisation de destruction à tir 
toute l’année). 

- Associations : elles ont toutes répondu à la demande d’informations préalables à 
l’attribution d’une subvention de la Commune. 

- Garage Elodie : réunion prévue à Sougy avec Nièvre Ingénierie, le SDIS et SOCOTEC 
pour définir les travaux nécessaires pour son accès par les bénévoles, les locataires et le 
personnel communal ; cette réunion devrait permettre de préciser les responsabilités des 
différents intervenants et la répartition à la prise en charge des coûts des travaux. 

- Eclairage public PLSV : le SIEEEN attend la livraison des détecteurs de présence ; une 
nouvelle intervention est prévue en avril après remise en état de certains matériels défectueux. 

- CCAS : le Budget a été passé de 10 000 € à 15 000 € en 2024 pour intégrer la 
participation aux tickets de cantine qui a augmenté ; une refacturation sera effectuée aux autres 
Communes du RPI dont 41 élèves déjeunent à la cantine. 

- Conseil Municipal : accord du Conseil pour une convocation à 19h00 des réunions 
pendant l’hiver (avec un objectif de terminer à 22h00 pour un diner commun au restaurant 
communal des Conseillers qui le souhaitent). 

- Amelodie : El Mustafa TRITKI a été nommé Président en remplacement de Sébastien 
ROUGET. 

- Agri voltaïque centre Bourg : le Maire a confirmé à la société REDEN que le projet 
d’agrivoltaisme en Centre Bourg n’avait pas été retenu dans la nomenclature des ZADER 
communales ; il lui a précisé que les distances minimales entre les panneaux photovoltaïques 
et les habitations avait été porté à 300 m, ce qui rend le projet totalement inacceptable. 

- Ville à Joie : dossier à réexaminer par la 1ère Adjointe. 
- Fauteuil animatrice Médiathèque : la 1ère Adjointe exploite la possibilité d’une 

subvention. 
 

 
 
Rien ne restant à l’ordre du jour, Monsieur le Président déclare la session close. 
La séance est levée à 23 heures 05. 
 

Délibéré en séance, les jours et an susdits. 
 
 

Délibérations numérotées 2024 / 0021 à 2024 / 0038. 


